Compte rendu section de Meilhan sur Garonne, 

de la fédération du Pcf du lot et Garonne 

réunion du 21 11 2007.

Secrétaire de section : Francis Tressos.

Secrétaire de séance : Jo-Bernard Poulmarc’h 

Notre contribution au débat du Pcf en vue de la préparation de l’Assemblée Extraordinaire de décembre 2007 et du Congrès en 2008.

Le déclin du Pcf est dû, pour une part, à la collaboration  dans un gouvernement de gauche qui n’a pas tenu ses engagements de changement de la société, que les citoyens étaient en droit d’attendre de la part du Parti communiste, qui était à l’époque, le seul levier politique pour un vrai changement. 

Pour nous, avec notre regard d’aujourd’hui, la position du Parti, en ce temps là, n’était pas assez à gauche, elle était devenue réformiste.

Il faut maintenant, créer les conditions pour changer les choses, même si on ne prend pas le pouvoir rapidement. De toutes les façons, soyons réalistes, le redressement du Parti prendra du temps, ce temps sera à la mesure de la déception, plus ou moins rapide, qu’auront les Français de la politique sarkozienne. Le Parti devra apparaître, alors, le recours, à la condition que nous nous soyons repositionnés, auparavant, comme le seul parti qui soit près du peuple et qui agit pour le peuple.

Aujourd’hui, créer les conditions, c’est trouver les solutions pratiques qui vont changer la vie des gens dans l’immédiateté, dans le temps présent, sans attendre le ‘‘Grand Soir’’. Le Parti doit être auprès des gens, dans les quartiers, partout ou il y a de la souffrance. Prendre le pouvoir, c’est une nécessité politique pour faire évoluer les choses radicalement ; mais en attendant, que fait-on pour améliorer la vie des gens ? Le Parti doit être au plus près de l’activité des associations qui sont là pour compenser le manque de social dans notre société, les soutenir dans leur combat de tous les jours. Tout ce travail de proximité doit nous permettre de retrouver la confiance des citoyens qui était à la base de nos soutiens électoraux.

Le Parti : quel parti pour demain ? : À l’expérience de longues années de pratique dans le Parti nous sommes amenés à conclure que le fonctionnement du Parti est aussi une cause de son déclin historique. Pour faire court, on peut dire que le défaut de fonctionnement de l’appareil, c’est le manque de démocratie, l’impression que la base n’a jamais été écoutée.

Il faut en finir, une bonne fois pour toutes, avec le ‘‘centralisme démocratique’’ !

Le changement de ‘‘nom’’ de notre Parti ne nous paraît pas justifié, dans la mesure ou l’échec des systèmes ‘‘socialistes’’ de l’Est européen n’ont pas appliqué, et ils l’annonçaient eux-mêmes, le système politique communiste ; ils disaient, à l’époque, qu’ils étaient sur la voie du communisme. 

Donc, ce n’est pas le mot ‘‘communisme’’ qui devrait être sali, par les régimes autoritaires de l’Est, puisqu’il était en devenir, mais le mot ‘‘socialisme’’ parce qu’il était la définition exacte de ces pays à ce moment là ; évidemment, cela, il faudra l’argumenter auprès du citoyen lambda, car la propagande conservatrice, depuis des décennies, a fait son œuvre de désinformation, d’intoxication médiatique. 

Il serait tout aussi difficile, de justifier pourquoi on change le nom du Parti, peut-être même injustifiable, que d’expliquer pourquoi le terme ‘‘communisme’’ doit être encore pour nous 

 le '' référentiel'' pour le changement de société. En effet, comment pourrait-on faire référence aux valeurs du communisme, et en même temps, montrer que l’on s’en éloigne en supprimant  cette référence dans le ‘‘nom’’ de notre Parti ? Il y a là, un dilemme des plus inextricable ; affronter, susciter le débat populaire sur la justification de notre patronyme, nous paraît la plus courageuse et la plus honnête des attitudes, non seulement pour pouvoir se regarder dans la glace, nous les communistes, mais aussi, pouvoir regarder le peuple dans les yeux, sans arrière pensée.

Si on ne change pas le ‘‘nom’’ du Parti, il faudra, par contre, faire du neuf dans le Parti, dans la forme que prendra son fonctionnement, dans son programme qui devra être véritablement révolutionnaire. Il faudra que le ‘‘contrôle citoyen’’, du militant, soit effectif pour garantir que le changement sera une réalité. C’est la question du fonctionnement d’une véritable démocratie au sein du Parti qui est posée aujourd’hui ; si nous voulons militer pour une véritable démocratie au niveau de l’Etat, il faut  l’installer à l’intérieur même de notre Parti ; même si des progrès ont été réalisés ces dernières années, ils ne sont pas suffisants à nos yeux, pour qualifier de ‘‘véritable’’, la démocratie du Parti. La question du renouvellement des responsables à la direction du Parti est aussi une question importante ; faire une carrière au sein du Parti sans faire l’expérience du monde du travail n’est pas une bonne chose en soi ; répondre à ces questions positivement, c’est annoncer un véritable changement qui portera ses fruits auprès des  populations, plus que le changement de ‘‘nom’’.

 Sur la question de la démocratie authentique, et comment est-elle possible aujourd’hui ? En  reprenant l’analyse d’Arnaud Spire qui disait et insistait beaucoup sur la nécessité de prendre le pouvoir pour le redonner au peuple afin de lui garantir le changement, nous disons aujourd’hui que ce postulat ne va pas assez loin ; c’est là, toute la question du pouvoir dans les mains d’une élite, quelque que soit le régime en place. Nous reprenons à notre compte la remarque d’Alain Badiou sur la ‘‘démocratie de masse’’ et l’exercice politique possible pour le peuple : (…) car « l’exercice du pouvoir, tel qu’il est organisé aujourd’hui, laisse très peu d’espace à une démocratie véritable. Le problème de l’Etat est un problème ouvert pour tous ceux qui conservent ‘‘l’idée communiste’’ ».

Nous partageons le constat, l’hypothèse et la possibilité de lutte suivants, d’Alain Badiou : « Dans l’immédiat, les secteurs ouverts à une démocratie véritable sont limités. Ils ne se situent pas au niveau du pouvoir d’Etat, mais au niveau de la mobilisation populaire, de la tentative de résister à l’hégémonie du capitalisme libéral. Ce sont des moments limités et défensifs, mais c’est à partir d’eux que l’on peut reconstruire quelque chose. » Fin de citation.

Les alliances, le programme : le retour au gouvernement du Parti, s’il doit se faire dans les mêmes conditions que précédemment dans le cadre de la dernière législature où nous participions au gouvernement, nous disons que cela n’en vaut pas la peine, car les renoncements que nous serions obligés de consentir, nous affaibliraient encore un peu plus auprès de notre base électorale ; car ce serait tromper les gens, encore une fois.

Le programme doit être élaboré à partir de la base et non pas l’inverse, nous avons la prétention de penser que la maturité des militants, des sympathisants est suffisante pour élaborer un programme révolutionnaire.

Nous faisons la distinction entre les élections locales et les élections nationales.   

Au niveau local, des rassemblements sur des listes de démocrates de gauche peuvent se faire pour gérer les collectivités locales ; au niveau national, pour le moment, tant que le rapport de force n’est pas en notre faveur, nous nous contentons de la règle, non écrite, dite : discipline républicaine de désistement.   

